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RAPPORT 


FAIT 


au nom de la Commission des Affaires étrangères, de la Défense 
et des Forces armées (1), sur le projet de loi, ADOPTÉ PAR 
L’ASSEMBLÉE NATIONALE, autorisant l'approbation d’un échange 
de lettres relatif à la cession à la République fédérale d’Alle- 
magne d’un immeuble du Domaine, 


Par M. Jean BRAJEUX, 


Sénateur. 


Mesdames, Messieurs. 


Par une lettre en date du 6 juillet, le Gouvernement français 


a fait savoir au représentant diplomatique du Gouvernement de 
la République fédérale d'Allemagne qu'il était prêt à transferer à 
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ce gouvernement la propriété de l'immeuble du 78, rue de Lille, 
connu sous la dénomination d'Hôtel Beauharnais, pour être utilisé 
comme résidence par le chef de la mission diplomatique de la 
République fédérale à Paris. 

Cet acte diplomatique, constitué par cette lettre et la réponse 
qui lui a été faite, nécessite une approbation parlementaire, car 
il s’agit d'une cession à titre gratuit dérogeant aux règles générales 
d’aliénation du domaine de l'Etat. 

Cet immeuble, qui fut depuis 1815 le siège de la mission diplo- 
matique à Paris de la Prusse, puis de l’Allemagne, était redevenu 
propriété de l'Etat français en 1945. 

Il est normal que, dans l’état actuel d'amélioration constante 
des relations entre la France et la République fédérale d'Allemagne, 
soit accompli par notre pays un tel geste qui, aux dires mêmes 
de M. Blankenhorn, dans sa réponse à l'offre du Gouvernement 
français, « est apprécié vivement par son pays comme une nouvelle 
manifestation de l'esprit amical dans lequel il conçoit lui aussi 
les relations entre la République française et la République fédérale 
d'Allemagne ». 


C'est pourquoi votre Commission vous demande d’approuver le 
projet de loi qui nous est soumis. 


PROJET DE LOI 


(Texte adopté par l’Assemblée Nationale.) 


Article unique. 


Est autorisée l'approbation de l'échange de lettres en date du 
6 juillet 1961 relatif à la cession à la République fédérale d’Alle- 
magne de l'immeuble appartenant au Domaine de l'Etat sis, 78, rue 
de Lille. 


Nora. — Voir les documents annexés au n° 1324 (Assemblée Nationale, 1'° législature). 
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